
ANNEXE 2 : 
Les acteurs du dispositif de protection des mineurs victimes de traite des êtres humains 
 
 
 

1) Les magistrats 

L’implication des magistrats intéressés apparait comme un prérequis indispensable au succès de la mise 
en œuvre de la convention d’accompagnement des mineurs victimes de traite. 
 
Le parquet occupe une place centrale dans la mise en œuvre du dispositif et son animation. Il lui 
appartient également de mobiliser les partenaires, de coordonner leur action et de communiquer autour 
de l’existence de la convention. 
 
Ainsi, en amont de la mise en place du dispositif sur le ressort, il a la charge d’identifier les partenaires 
utiles extérieurs à l’autorité judiciaire dont les rôles sont présentés ci-dessous. Dans le cadre des travaux 
préparatoires à la mise en place du dispositif, il convient de créer, au sein du parquet et en concertation 
avec les juges des enfants, un circuit de signalement spécifique aux mineurs victimes de traite afin que 
ces situations soient traitées de manière particulièrement diligente. 
 
En outre, il revient aux magistrats du parquet, en particulier ceux ayant à connaître des procédures 
judiciaires mettant en cause des mineurs victimes ou auteurs, et au même titre que les autres parties, 
d’être attentifs à signaler tout mineur susceptible d’être victime de traite afin de lui permettre d’intégrer 
le dispositif. 
 
Enfin, il incombe au parquet de veiller, de manière large, à informer de l’existence du dispositif les 
partenaires avec lesquels il entretient des relations habituelles et pouvant connaître de situations de 
traite des mineurs (éducation nationale, professionnels de la santé, etc). 
 
De même, il apparait utile d’aviser l’ensemble des magistrats de la juridiction de la signature de la 
convention, du but recherché et de son fonctionnement, et en particulier les juges d’instruction, les 
juges des libertés et de la détention, les juges du tribunal correctionnel et les juges des contentieux de 
la protection au titre de leurs missions de juge des tutelles. 
 
Les juges des enfants doivent être tout particulièrement associés à la mise en place du dispositif à double 
titre. 
 
En effet, dans le cadre de leurs attributions civiles et pénales, ils peuvent être amenés à connaître de la 
situation d’un mineur présentant des signes laissant penser qu’il est victime de traite des êtres humains. 
Ils ont ainsi vocation à participer au processus de repérage et de signalement.  
 
 

2) Les associations d’aide aux victimes 

Les associations constituent des partenaires essentiels dans la mise en place du dispositif. Elles jouent 
un rôle crucial à toutes les étapes du processus. D’abord, leur connaissance du public cible leur permet 
d’être parmi les principaux acteurs du repérage et de l’identification des profils de mineurs victimes de 
traite des êtres humains. Ensuite, leur expertise du travail social avec des individus en situation de 
vulnérabilité représente un atout majeur dans la mise en confiance des victimes potentielles, de même 
que le fait qu’elles n’émanent pas directement des autorités policières ou judiciaires. En outre, elles sont 
un relais indispensable vers d’autres acteurs clés du dispositif à l’instar des services de police et de 
justice. Enfin, elles demeurent également un point de contact important pour la mise à l’abri et la prise 
en charge des mineurs à moyen et long terme soit par leurs propres moyens soit par la mise en relation 
avec d’autres structures spécialisées dans ce domaine, soit par le retour au droit commun et l’insertion 
sociale. 
 
Il n’existe pas d’associations de référence ni d’antenne locale de toutes les associations spécialisées dans 
la lutte contre la traite des êtres humains. Il est donc nécessaire, pour que le dispositif d’extension soit 
efficace, d’identifier localement les associations compétentes.  
 



 
Ainsi, lorsque les démarches sont effectuées pour réunir les principaux acteurs dans la perspective de 
l’élaboration d’une convention commune, il convient de faire un état des lieux des associations 
existantes localement qui sont pertinentes dans ce domaine. Il peut s’agir d’associations qui ont une 
compétence particulière en matière de lutte contre la traite des êtres humains, ou d’associations qui 
ont un champ d’action plus large recouvrant ces problématiques tels l’accompagnement des mineurs 
victimes, la lutte contre la prostitution, l’esclavage moderne, l’exploitation des enfants, ou encore les 
associations travaillant sur les questions d’égalité, de vulnérabilité et d’accès aux droits par exemple, 
sans omettre d’y associer les clubs de prévention spécialisés, pour leur connaissance particulière des 
problématiques des quartiers et les liens de confiance qu’ils savent nouer avec les publics les plus 
éloignés de toute prise en charge. 
 
 

3) Les services d’enquête 

Les services de police et de gendarmerie, dans le cadre des enquêtes judiciaires, peuvent être amenés à 
identifier des mineurs victimes. 
Ce repérage, souvent rendu difficile par les mineurs eux-mêmes qui ne s’identifient pas nécessairement 
comme étant des victimes, repose sur la mise en évidence d’un faisceau d’indices qui doivent alerter les 
enquêteurs. Il peut s’agir, à titre d’exemple, de la réitération à délai très rapproché de faits de même 
nature, de discours stéréotypés, de l’absence de représentants légaux ou de l’absence de scolarisation. 
 
Dès lors, en présence de soupçons, les services d’enquête ont vocation à alerter le parquet 
territorialement compétent et sur le ressort duquel le dispositif a été mis en place afin que la situation 
du mineur soit évaluée en vue de sa prise en charge dans ce cadre. 
 
Les services d’enquêtes doivent dès lors être associés à l’élaboration de la convention et être informés 
des modalités de fonctionnement du dispositif. Si les effectifs spécialisés des brigades des mineurs et 
des brigades des mœurs ont tout spécialement vocation à y participer et à y être sensibilisés, les services 
en charge de la délinquance du quotidien doivent également être en mesure d’activer le dispositif dès 
lors que des mineurs victimes peuvent être concernés par leurs enquêtes. 
 
De même, en cas de saisine d’un office central de police judiciaire, le procureur de la République ou le 
juge d’instruction compétent pourra utilement les avertir de l’existence du dispositif sur leur ressort afin 
que les enquêteurs puissent l’activer en cas d’identification d’un mineur victime. 
 
Les services d’enquêtes peuvent également être amenés, dans le cadre d’une enquête judiciaire, à servir 
d’intermédiaire entre le mineur et les services de l’ASE, les structures d’accueil et les associations de 
prise en charge. Il convient de les sensibiliser à l’importance d’une bonne circulation de l’information 
avec ces différents partenaires dans le respect du secret de l’enquête. 
 
 

4) Les conseils départementaux, services sociaux et services de la PJJ 

Dans le cadre des prises en charge réalisées à l’ASE et à la PJJ en protection de l’enfance ou en prévention 
de la délinquance, il existe un socle commun qui est celui d’un public vulnérable qui nécessite un 
accompagnement multidimensionnel et pluridisciplinaire (santé, éducation, famille, insertion…). Ce 
public comprend aussi le profil des mineurs victimes de traite. Il appartient donc aux professionnels, 
dans le cadre du travail social et éducatif mené, de repérer les signes éventuels traduisant une potentielle 
emprise extérieure afin d’identifier d’éventuelles victimes de traite et d’engager le processus de 
signalement et de protection. Les indicateurs peuvent être isolés ou se cumuler ; il peut s’agir de traces 
de violences physiques, de consommation de produits stupéfiants, illicites ou dangereux (alcool, 
drogues, psychotropes), de conduites à risques et de mises en danger, d’idées suicidaires, de possession 
de moyens financiers ou matériels conséquents, de fugues répétées, d’attitudes d’isolement et de repli 
sur soi, etc. Ces éléments ne sont pas exhaustifs et ne caractérisent pas nécessairement une situation de 
traite. Une évaluation globale et approfondie permettra de confirmer ou d’infirmer l’existence de faits 
de traite. Comme dans beaucoup d’autres situations, les mineurs peuvent rejeter l’aide des adultes et 
en particulier des institutions et ne pas reconnaitre ou prendre conscience de leur qualité de victime. 
Les ressorts étant les mêmes que dans d’autres situations de vulnérabilité et de systèmes d’influence à 
l’adolescence, les professionnels doivent demeurer dans le même contexte d’écoute, de bienveillance, 
de mise en confiance et de prise en charge, la différence étant la perspective d’éloignement et de mise 
à l’abri eu égard aux risques liés aux réseaux de traite impliqués.     



 
 
Dans le cadre de la protection de l’enfance, l’ASE peut souvent être le premier interlocuteur ou la 
première institution en lien avec le mineur victime. Dans le cadre de l’expérimentation parisienne, les 
articulations ont pu être tissées avec les associations compétentes et le Parquet, l’objectif étant de de 
favoriser une prise en charge adaptée à cette situation spécifique et la mise à distance aux fins de 
protection du mineur en utilisant des lieux de placement éloignés du site où les activités du réseau ont 
lieu. Le cas échéant, le concours de l’ASE s’avère fondamental pour la désignation d’un tuteur ou d’un 
administrateur ad hoc pour faciliter l’ensemble des démarches.  
 
Les modalités d’accompagnement et de prise en charge des mineurs doivent être adaptées à chaque 
situation spécifique et singulière.   
 
 

5) L’ordre des avocats 

En cas d’identification d’un mineur victime de traite, il est nécessaire que ce dernier soit assisté par un 
avocat tout au long des différentes procédures le concernant : au pénal en qualité de partie civile, dans 
le cadre de la procédure d’assistance éducative, de l’éventuelle procédure de tutelle en cas de mineur 
non accompagné ou dans ses démarches de demande d’asile auprès de l’office français de protection 
des réfugiés et apatrides (OFPRA) et de la cour nationale du droit d’asile (CNDA). 
 
Dès lors, il apparait utile d’alerter l’ordre des avocats du ressort sur l’existence du dispositif et sur les 
principes sur lesquels il repose. 
 
Dans la mesure du possible, il est pertinent que l’avocat ainsi désigné par l’ordre figure sur la liste des 
avocats spécialement formés à l’assistance et à la défense des mineurs, ou, le cas échéant, parmi les 
avocats s’étant manifestés comme particulièrement intéressés par cette matière et les problématiques 
liées à la traite.  
 
En tout état de cause, il convient d’être attentif à ce que l’avocat ainsi désigné ne soit pas celui choisi 
par les représentants légaux du mineur dans l’hypothèse où ceux-ci apparaitraient appartenir au réseau 
criminel en cause ou en lien avec celui-ci. 
 
Ce risque de collusion doit également être porté à la connaissance des juges des enfants et des juges 
d’instruction par le parquet afin que ceux-ci refusent la désignation d’un avocat de la famille pour le 
mineur victime ou auteur. 
 
 

6) L’administrateur ad hoc  

L’administrateur ad hoc assure dans ce cadre aussi la protection des intérêts du mineur victime lorsque 
la protection des intérêts de l’enfant n’est pas complètement assurée par au moins l’un de ses 
représentants légaux. 

Il va donc se substituer aux représentants légaux pour exercer leurs droits en ses nom et place et il va 
accompagner le mineur victime tout au long de la procédure, l’aider à se préparer et comprendre 
chaque étape (auditions, entretiens, expertises, audiences). Il va notamment intervenir devant le juge 
d’instruction pour représenter le mineur avec son avocat, avec qui il collabore. 

Les administrateurs ad hoc doivent présenter des compétences et une expérience dans le domaine de 
la protection de l’enfance et de l’adolescence ou de l’aide aux victimes, en l’occurrence sur la traite des 
êtres humains, ainsi qu’un intérêt pour les questions juridiques et psychologiques avec une formation 
préconisée. 

Au cours de ces dernières années, la prise de conscience sur la problématique des mineurs victimes traite 
des êtres humains et la nécessité d’une prise en charge adaptée ont contribué à l’augmentation du 
nombre de désignations d’administrateurs ad hoc. Toutefois, la pratique démontre un manque de 
professionnels pour assurer ces fonctions.  

La convention de Paris prévoit une désignation systématique d’un administrateur ad hoc par le 
procureur. 



 
 

7) Les acteurs du droit d’asile 

Il est indispensable que l’ensemble des professionnels au contact des profils de mineurs victimes de 
traite soit formé aux enjeux et puisse prendre les dispositions adéquates dans une  telle situation. Tant 
l’office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) que la cour nationale du droit d’asile 
(CNDA) pourront utilement intégrer des temps de formation à destination de l’ensemble des agents qui 
sont concernés : officiers de protection, rapporteurs à l’instruction, magistrats, assesseurs nommés par 
le haut-commissariat aux réfugiés et par le Conseil d’Etat …  
Ces formations sont dispensées aux agents nouvellement affectés mais elles sont également proposées 
régulièrement pendant l’année pour permettre une actualisation des connaissances en la matière. La 
division de l’information, de la documentation et des recherches (DIDR) de l’OFPRA ainsi que le centre 
de recherche et de documentation (CEREDOC) de la CNDA pourront diffuser l’information pertinente 
par tout moyen utile (documentation, notes, journées d’études…) afin que l’ensemble des personnes 
amenées à examiner des dossiers de demandeurs concernés par des faits de traite puisse être à jour des 
dernières données contextuelles ou jurisprudentielles en la matière.   
 
En concertation avec le Directeur général de l’OFPRA et la présidente de la CNDA, l’Office et la 
juridiction seront les interlocuteurs privilégiés pour aider à l’identification et à la protection de victimes 
éventuelles à l’occasion de l’instruction d’un dossier, ou lors de l’audition d’un demandeur d’asile en 
entretien à l’OFPRA ou en audience à la CNDA. 
 
 

7) Les autres acteurs 

Les Préfectures sont aussi invitées à se saisir de cette question en formant les personnels placés sous leur 
responsabilité aux enjeux de cette question. En effet, les préfets sont informés des phénomènes de 
délinquance organisée sur leur territoire et leur compétence en matière de délivrance de titre de séjour 
en font des interlocuteurs précieux. L’examen d’une situation peut également les conduire à réaliser un 
signalement au Parquet du ressort si un mineur est identifié comme victime de traite des êtres humains. 
 
Selon les contextes locaux, il pourra être pertinent d’associer à ce dispositif tout autre partenaire utile 
telle que l’Education nationale, les professionnels de santé, les services hospitaliers, les collectivités 
locales, les associations sportives, les municipalités, les associations de prévention spécialisée… 
 
  


